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CAJ/XI/ 12 

ORIGINAL: franc;:ais 

DATE: 2 mai 1983 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V£GETALES 

GEN~VE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIOUE 

Onzieme session 
Geneve, 26 et 27 avril 1983 

ECARTS MINIMAUX ENTRE LES VARIETES 

QUESTIONS JURIDIQUES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. · L'annexe du present document contient, conformement a la demande exprimee 
par le Comite administratif et juridique a sa onzieme session (voir au para­
graphe 22 du document CAJ/XI/11), une recapitulation des conclusions auxquelles 
il est parvenu a ladite session sur la base des reponses des Etats membres au 
q).lestionnaire diffuse par le Bureau de l'Union et figurant a l'annexe I du 
document CAJ/XI/6. Ces reponses figurent aux annexes II a IX du document pre­
cite et dans ses deux additifs. 

2. L'annexe du present document fera l'objet d'un examen lors de la douzieme 
session du Comite. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

ASPECTS JURIDIQUES DE LA QUESTION 
DES ECARTS MINIMAUX ENTRE LES VARIETES 

Conclusions tirees par le Comite administratif et juridique 
a sa onzieme session 

I. DISTINCTION 

Article 6.l)a) de la Convention UPOV 

"Quelle que soit l'origine, artificielle ou naturelle, 
de la variation initiale qui lui a donne naissance, la 
variete doit pouvoir etre nettement distinguee par un ou 
plusieurs caracteres importants de toute autre variete dont 
1' existence, au moment ou la protection est demandee, est 
notoirement connue. Cette notoriete peut etre etablie par 
diverses references telles que : culture ou commercialisa­
tion deja en cours, inscription sur un registre officiel de 
var ietes effectuee ou en cours, presence dans une collec­
tion de reference ou description precise dans une publica­
tion. Les caracteres permettant de definir et de distin­
guer une var iete doivent pouvoir etre reconnus et deer its 
avec precision." 

l. Quand une variete est-elle une "autre variete" au sens de la disposition 
precitee? une variete qui est identique ou pratiquement identique a la variete 
objet de la demande, mais qui a ete obtenue independamment par un tiers ("obtenteur 
parallele"), fait-elle partie de la variete objet de la demande ou constitue-t-elle 
une "autre variete"? 

A 1' article 6, on en tend par var iete le materiel vegetal obtenu par le 
demandeur de protection et sur lequel repose la demande. Un materiel identique 
ou pratiquement identique a ce materiel, obtenu par un autre obtenteur - inde­
pendamment du demandeur -, constitue certes du materiel de la mime variete au 
sens botanique, mais represente neanmoins une "autre variete" pour les besoins 
de l'application de l'article 6, paragraphe 1), alinea a) de la Convention. 
Si, au moment ou la protection est demandee, "l'existence" du materiel repre­
sentant l'"autre variate" est deja "notoirement connue", la demande doit etre 
rejetee pour defaut de distinction. Dans le meme ordre d I idee, la notion de 
"variate" est d'ailleurs a interpreter dans le mime sens dans les autres ali­
neas de l'article 6 : la question de savoir si "la variete" a dej~ ete offerte 
ala vente ou commercialisee, et si elle est homogene et stable, n'est examinee 
que sur la base du materiel vegetal obtenu par le demandeur de protection. 

2. Quelles conditions doit remplir 1' "autre variete"? L' "autre variete", avec 
laquelle la variete objet de la demande doit etre comparee aux fins de l'examen de 
la distinction, doit-elle etre une variete "finie", suffisamment homogene, ou bien 
peut-il s'agir d'une population de plantas qui ne repond pas- encore- aux exi­
gences relatives a l'homogeneite (c'est-a-dire une "quasi-variete", comme le sont 
par exemple la majorite des varietes mises en circulation par le CIMMYT)? 

L'"autre variate" ne doit pas necessairement etre "finie", c'est-a-dire 
repondre aux normes fixees pour la protection des obtentions vegetales dans 
l'Etat membre de l'Union concerne (ces normes etant souvent identiques a 
celles fixees dans d'autres domaines du droit tels que la reglementation de la 
production et du commerce des semences et plants) . Dans le cas de 1' "autre 
variete", il doit s'agir de materiel qui repond deja aux criteres couramment 
acceptes par le commerce pour la notion de variate; en particulier, la 
variete doit au moins pouvoir etre decrite en tant que telle. 
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3. Quelles conditions doit remplir l' "autre variete" pour gu'elle puisse etre 
consideree comme notoirement connue sur la base de sa "description precise dans une 
publication"? Une description de l'obtenteur publiee ou remise au service de la 
protection des obtentions vegetales est-elle suffisante? L' indication de la for­
mule dans le cas d'une variete hybride est-elle suffisante lorsque les lignees 
parentales sont notoirement connues? Ou bien faut-il que des conditions supplemen­
taires scient remplies et, si oui, quelles sont-elles (doit-il etre certain que 1' 
•autre variete" n'existe pas que sur le papier)? 

La Convention prevoit que c'est "1'existence" de 1'autre variete qui doit 
~tre notoirement connue. Une description de 1'obtenteur publi~e ou remise au 
service de 1a protection des obtentions vegeta1es ou 1 1 indication de la for­
mule d'un hybride ne sont pas suffisantes pour rendre 1'existence de 1a varie~ 
te concernee notoirement connue. 

4. Quelles sont les conditions que doit remplir un caractere pour etre utilise 
dans l'examen en vue de l'etablissement de la distinction? 

a) La decision doit-elle etre prise espece par espece compte tenu du niveau 
atteint par !'amelioration des plantes? En cas de reponse negative, quelles sont 
les regles generales que l'on peut etablir? 

b) Ooit-on tenir compte de caracteres qui ne peuvent etre "reconnus avec 
precision• qu'au moyen d'outils qui ne sont normalement pas a la disposition : 

i) des obtenteurs 
ii) des services de la protection des obtention& vegetales? 

c) Avant de tenir compte d 'un nouveau caractere (c 'est-a-dire d 'un caractere 
qui ne figure pas encore dans la liste des caracteres), faut-il s'assurer qu'il 
n 'entra.inera pas une perturbation du systeme de la protection des obtention& vege­
tales dans le cas de l' espece consideree, par exemple en favorisant la delivrance 
de titres de protection qui porteraierit prejudice aux titres de protection delivres 
precedemment? Quels sont les criteres dont il faut tenir compte? 

a) La decision ne peut etre prise qu'espece par espece. 

b) De fac;on generale' un caractere peut etre utilise des 1ors que 1es 
conditions suivantes sont reunies : 

i) I1 doit etre adapte aux besoins de 1'examen de la distinction, c'est­
a-dire repondre aux exigences de l'article 6.l)a) de la Convention (il doit 
etre important, permettre de definir et de distinguer des varietes, et pouvoir 
~tre reconnu et d~crit avec precision); 

ii) Il doit etre connu de la science, du service de la protection des 
obtentions vegetales et des milieux de l'amelioration des plantes; 

iii) Il doit etre fiable; 

iv) Il doit etre utilisable dans des conditions economiques raisonnables; 

V) Il doit produire un resultat dans un delai raisonnable (compatible 
avec les objectifs poursuivis par la protection des obtentions vegetales) • 

c) Par principe, aucun obtenteur titulaire de la protection d'une varie­
te ne saurait revendiquer un blocage de la liste des caracteres examines aux 
fins de la distinction au niveau de celle qui etai t determinante lors de la 
delivrance de son titre. 
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I I . NO UVEA UTE 

Article 6.l)b) de la Convention UPOV 

"A la date du depot de la demande de protection dans 
un Etat de 1 1 Union, la variete 

i) ne doi t pas avo ir ·ete offerte a la vente ou commer­
cialisee, avec 1 1 accord de l 1 obtenteur, sur le territoire 
de cet Etat - ou, si la legislation de cet Etat le prevoit, 
pas depuis plus d'un an - et 

ii) ne doit pas avoir ete offerte a la vente ou commer­
cialisee, avec l 1 accord de l 1 obtenteur, sur le territoire 
de tout autre Etat depuis plus de six ans dans le cas des 
vignes, des arbres forestiers, des arbres fruitiers et des 
arbres d 1 ornement, y compris, dans chaque cas, leurs porte­
greffes, ou depuis plus de quatre ans dans le cas des 
autres plantes. 

Tout essai de la variete ne comportant pas d 1 offre a la 
vente ou de commercialisation n 1 est pas opposable au droit 
a la protection. Le fait que la variete est devenue no­
toire autrement que par 1 1offre a la vente ou la commercia­
lisation n 1 est pas non plus opposable au droit de l 1 obten­
teur a la protection." 

1. Que recouvre l'expression "la variete" au sens de la disposition pnkitee? 
L'offre a la vente ou la commercialisation de materiel identique a la variete roais 
mis au point independamment par une personne autre que l'obtenteur/demandeur 
( "obtenteur paralli!le") est-elle prejudiciable a la nouveau te au sens de la dispo­
sition precitee (relations avec la question I.l ci-dessus)? En cas de n!ponse 
positive, de quelle personne -de l'obtenteur de la va.riete objet de la demande ou 
bien de l' "obtenteur parallele" - doi t provenir 1' accord pour que les conditions 
soient reunies pour conclure au manque de nouveaute? 

Le fait qu 1 au moment du depot d 1 une demande de protection, un tiers a 
deja offert a la vente ou commercialise du materiel qu 1 il a lui-meme obtenu et 
qui est identique au materiel sur lequel se fonde la demande de protection est 
a examiner du point de vue de la distinction au sens de 1 1 article 6, paragra­
phe 1) , alinea a) , de la Convention - et non du point de vue de la nouveaute 
au sens de 1' a linea b). Si I ce qui devrait etre la regle, 1 1 "existence" du 
materiel du tiers est devenue "notoirement connue" par 1 1 offre a la vente ou 
la commercialisation, la demande posterieure a ce fait et fondee sur du mate­
riel identique doit etre rejet<~e pour defaut de distinction par rapport a 
l 1 "autre variete". 

La ·deuxieme question ci-dessus est sans objet. 

2. L1 offre a la vente ou la commercialisation est-elle aussi prejudiciable a la 
nouveaute lorsqu 1elle a lieu alors que la variete n'est pas encore "finie", et 
constitue done une "quasi-variete" (voir ci-dessus, question I. 2) ne repondant pas 
encore entierement aux exigences relatives a l'homogeneite? 

Oui, dans la mesure ou l'offre ala vente ou la commercialiation porte 
sur un materiel qui est d~Hinissable comme variete. une consequence impor­
tante de ce fait lest que 1' obtenteur qui a commerc ialise du materiel dans 
1 1 intervalle entre le depot de la demande de protection et la decision de 
rejet de la demande pour defaut d 1 homogeneite se ferme la voie de la protec­
tion de la variete tiree de ce materiel par "purification". 
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3. L'offre a la vente ou la commercialisation d'une variete hybride est-elle 
egalement prejudiciable a la nouveaute des lignees parentales? 

Non. Les cas faisant intervenir un transfert de possession des lignees 
(par exemple dans le cadre d'un contrat de culture) sont a analyser du point 
de vue de l'offre a la vente ou de la commercialisation de ces lignees. 

III. ETENDUE DE LA PROTECTION 

Article 5.1) de la Convention UPOV 

"Le droit accorde a l'obtenteur a pour effet de sou-
mettre a son autorisation prealable 

- la production a des fins d'ecoulement commercial, 
- la mise en vente, 
- la commercialisation 

du materiel de reproduction ou de multiplication vegeta­
tive', en tant que tel, de la variete. 

Le materiel de multiplication vegetative comprend les 
plantes entieres. Le droit de l'obtenteur s'etend aux 
plantes ornementales ou parties de ces plantes normalement 
cornrnercialisees a d 'autres fins que la multiplication, au 
cas ou elles seraient utilisees cornrnercialement cornrne mate­
riel de multiplication en vue de la production de plantes 
d'ornement ou de fleurs coupees." 

1. Que signifie "materiel de reproduction ou de multiplication de la variete• 
dans·ce contexte? 

a) Uniquement le materiel correspondant a la description varietale et deri­
vant du materiel de l'obtenteur (titulaire de la protection)? 

b) Egalement le materiel identique au precedent mais provenant d'un "obten­
teur par allele"? 

c) Egalement le materiel qui se distingue trop p~u du materiel de l'obten­
teur pour que l'on puisse en faire une autre variete protegeable? En 
d'autres termes, du materiel qui ne se distingue du materiel de l'obten­
teur que par des caracteres non importants, ou bien par un caract ere 
important mais pas nettement? 

d) Egalement du materiel qui se distingue nettement par un ou plusieurs 
caracteres importants du materiel de l'obtenteur, mais qui a ete mis au 
point a l'evidence afin d'echapper au titre de protection et constitue 
une imitation servile de la variete protegee? 

L'expression "materiel de reproduction ou de multiplication de la varle­
te" s'entend des materiels mentionnes aux points a), b) et c) ci-dessus. Elle 
ne couvre pas le materiel mentionne au point d). 

[Fin du document] 


